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Annexe A. Synthèse des avantages et 

inconvénients de différentes formes de 

coopération réglementaire internationale 

Les travaux analytiques de l’OCDE ont mis en lumière divers avantages et inconvénients susceptibles de 

se concrétiser quand les pays appliquent des approches différentes à la CRI. Le rapport (OCDE, 2013[1]), 

en particulier, a recensé quatre effets favorables potentiels (gains économiques, progrès en matière de 

gestion des risques et des externalités transfrontalières, efficience administrative, et flux de 

connaissances) et quatre sortes de coûts ou d’obstacles à la CRI (les coûts de la coopération, la flexibilité 

nécessaire à la coopération, la perte réelle ou présumée de souveraineté, et les freins à la mise en œuvre). 

La présente annexe fait la synthèse de ces avantages et de ces enjeux (OCDE, 2013[1]), tout en 

reconnaissant qu’ils n’interviennent pas systématiquement.  

Les avantages de la CRI (OCDE 2013) 

Les publications spécialisées corroborent généralement l’idée selon laquelle la coopération réglementaire 
se traduit par des gains économiques dérivant de la baisse des coûts de transaction et des économies 
d’échelle. La convergence réglementaire devrait permettre aux entreprises de « faire appel à des contrats, 
des documents et des procédures normalisés pour réaliser des économies d’échelle, réduire les coûts de 
recherche et de transaction, et simplifier les négociations » (Lazer, 2001[2]). Des réglementations 
identiques devraient favoriser la diminution des coûts de production en permettant aux entreprises d’opérer 
un procédé de production unique plutôt que plusieurs procédés afin de satisfaire aux divers régimes 
normatifs (Drezner, 2008[3]). La baisse des coûts marginaux des entreprises résultant du renforcement de 
la coopération réglementaire entraînera une augmentation du surplus du consommateur et du bien-être 
social (par un élargissement de la gamme de produits, la baisse des prix, et un accès plus rapide aux 
nouveaux produits par exemple) (Abbott and Snidal, 2000[4]). De même, l’intensification des échanges 
d’informations découlant du resserrement de la coopération devrait se solder par une diminution des 
dépenses nationales consacrées à des études scientifiques et politiques redondantes, libérant ainsi des 
ressources qui pourraient être allouées à des utilisations plus rentables. La coopération réglementaire peut 
améliorer l’accès aux marchés et accroître les flux des échanges et de l’investissement. Comme l’a 
observé (Drezner, 2008[3]), « des structures réglementaires non coordonnées et disparates constituent des 
obstacles implicites au commerce ».  

Lorsque les externalités sont mondiales, les instances de réglementation ne peuvent y remédier sous 
l’angle purement national. En général, leur aptitude à adopter une réglementation adéquate en matière de 
pollution industrielle, de commerce de produits chimiques dangereux, de maladies infectieuses, de 
changement climatique et à gérer efficacement les risques transfrontaliers appellera une coordination avec 
les pays frontaliers pour assurer l’efficacité des mesures réglementaires, faute de quoi celles-ci risquent 
d’être mal ciblées, inefficientes et inadaptées. Sans même mentionner la gestion des biens mondiaux, 
dans le monde global d’aujourd’hui, les politiques adoptées dans un pays risquent fort d’avoir 
d’importantes répercussions extraterritoriales, si bien qu’il est parfois quasiment impossible de réaliser 
certains objectifs nationaux sans prendre sérieusement en considération le contexte international. Selon 
(Esty and Geradin, 2000[5]), si les instances de réglementation ne tiennent pas compte des retombées 
extérieures à leur territoire, les normes qu’elles fixeront seront systématiquement insatisfaisantes (trop 
faibles si elles font abstraction des incidences transfrontalières favorables de la réglementation, et trop 
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élevées si elles en négligent les coûts transfrontaliers). Ces considérations peuvent inciter les régulateurs 
à coopérer en vue d’atteindre des objectifs réglementaires nationaux sur lesquels la libéralisation des 
mouvements de marchandises, de services et de personnes joue fortement. Par ailleurs, la coopération 
réglementaire peut améliorer la conformité et réduire le risque de sous-enchérissement, et ainsi amplifier 
globalement la portée de la réglementation nationale. 

Le partage des tâches entre les gouvernements et les autorités publiques, en vertu duquel les pays 
coopèrent pour remédier à des problèmes similaires, y compris aux niveaux bilatéral, régional et 
multilatéral, peut induire d’importantes réductions des coûts administratifs qui permettent aux pays de 
rationaliser le cadre de leurs propres programmes réglementaires et de réaffecter des ressources 
publiques limitées aux domaines prioritaires. La coopération réglementaire « permet d’exploiter la 
communauté de problèmes auxquels se heurtent les organes réglementaires à tous les niveaux, de réduire 
la « courbe d’apprentissage » en ce qui concerne les problèmes nouveaux ou naissants, d’améliorer la 
rapidité et l’efficacité de l’action réglementaire sur les questions transfrontières et d’utiliser au mieux une 
information ou des moyens d’analyse limités » (OCDE, 1994[6]). Le renforcement de la transparence peut 
aussi accroître l’efficience des relations administratives avec d’autres pays, moyennant la simplification et 
l’harmonisation des procédures par exemple. Les avantages peuvent être concrets et mesurables, ou 
moins directs, dérivant par exemple d’une meilleure appréhension des interactions complexes entre 
plusieurs objectifs, ce qui peut favoriser les processus nationaux de décision et de coordination des 
politiques.  

Le transfert des bonne pratique réglementaires est un avantage majeur de la CRI. Celle-ci facilite 
l’échange d’informations entre les pays dont les pratiques réglementaires diffèrent et l’accès aux bonne 
pratique, ce qui en fait un outil de renforcement des capacités. Cette constatation correspond aux 
conclusions des études spécialisées. (Meuwese, 2009[7]) observe par exemple que l’intensification des 
échanges entre la Commission européenne et l’Office de la gestion et du budget des États-Unis a favorisé 
une convergence des critères régissant l’établissement de normes et l’analyse d’impact de la 
réglementation. Ce dialogue horizontal comporte un volet d’apprentissage (échange de bonne pratique) 
et un volet de facilitation (réduction des obstacles au commerce et amélioration de la réglementation 
sectorielle). De même, selon (Raustiala, 2002[8]), les réseaux transgouvernementaux facilitent, par des 
« effets de réseau », « l’exportation réglementaire », à savoir l’exportation de règles et pratiques qui 
favorisent la convergence réglementaire entre États, ce qui peut renforcer la capacité administrative des 
États faibles et, par là même, améliorer la réglementation nationale et servir la coopération réglementaire. 

Les coûts et les enjeux de la CRI (OCDE 2013) 

Les coûts comprennent les coûts directs de l’infrastructure de coordination, c’est-à-dire de l’organisation 
intergouvernementale, du secrétariat chargé de gérer les traités, de l’institution responsable de la gestion 
du réseau, et de l’action coordonnée. Il existe en outre divers coûts directs et indirects liés au 
développement de la coopération et aux modifications au système national que la coopération avec 
d’autres territoires exige parfois. Pour les pouvoirs publics, ces coûts se rapportent au temps et aux 
moyens qui doivent être investis dans le capital politique nécessaire pour mener des réformes juridiques 
et administratives, mobiliser les acteurs administratifs, mener campagne auprès des législateurs et apaiser 
les groupes d’intérêt. Les coûts indirects concernent les intervenants privés qui doivent reconfigurer leurs 
opérations pour respecter les nouvelles règlementations.  

Les différences entre les procédures réglementaires et (ou) les systèmes ou traditions juridiques 
des pays peuvent sensiblement entraver les efforts visant à aplanir les divergences réglementaires. Dans 
certains cas, les pratiques réglementaires sont déjà solidement ancrées, ce qui rend tout rapprochement 
difficile. Le manque de souplesse réglementaire, s’il n’est pas insurmontable, peut constituer un obstacle 
appréciable à la CRI. Il peut revêtir plusieurs formes – depuis des approches distinctes aux concepts et 
problèmes réglementaires fondamentaux jusqu’à des différences dans les structures institutionnelles qui 
donnent lieu à des relations déséquilibrées. Les obstacles juridiques à l’échange de renseignements sont 
présentés comme des écueils récurrents à la coopération. La confidentialité des informations 
commerciales, qui leur est étroitement liée, demeure un frein important, les entreprises étant souvent 
réticentes à l’idée que les gouvernements échangent des informations sur leurs produits au stade de 
l’examen préalable à la mise sur le marché.  
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D’importantes difficultés surviennent souvent lorsque la coopération réglementaire est vue comme une 
atteinte au principe de souveraineté réglementaire ou jugée insuffisamment adaptée aux besoins d’un 
État ou d’une région donnés. Même l’application de procédures habituellement incontestées peut s’avérer 
délicate si elles sont interprétées comme une atteinte à des valeurs ou intérêts nationaux fondamentaux. 
Plusieurs auteurs se sont intéressés à l’incidence de la délégation des pouvoirs réglementaires sur la 
responsabilisation. (Howse, 2012[9]), par exemple, met en évidence les problèmes de déficit démocratique 
qui sont intrinsèquement liés à une délégation des pouvoirs, laquelle intervient lorsque les institutions 
représentatives constitutionnelles autorisent des activités de réglementation concertées. Un renforcement 
de la transparence en matière de coopération réglementaire permettrait de résoudre ce dilemme, mais 
peut-être au prix de l’efficacité car l’avantage dérivant habituellement d’échanges informels dans un climat 
de confiance serait limité. Dans la pratique, le débat relatif aux préférences nationales et au maintien de 
la souveraineté est parfois animé. En même temps, il ressort de plusieurs expériences de CRI qu’un certain 
degré de perte de souveraineté et (ou) de mise en commun des compétences est jugé compensé par un 
affermissement de la position internationale, comme dans le cas de la Coopération nordique, de celle entre 
l’Australie et la Nouvelle-Zélande, et de l’Union du Benelux.  

L’économie politique de la coopération réglementaire, comme tout accord de coopération entre des 
États et d’autres parties prenantes, est complexe. Divers facteurs interviennent. Selon (Lazer, 2001[2]), 
l’harmonisation entre États peut ne pas se concrétiser pour les raisons suivantes : i) ils sont en désaccord 
sur les avantages de l’harmonisation ; ii) l’opération concrète consistant à parvenir à un compromis est 
complexe ; iii) les élites tirent des avantages politiques de la non-harmonisation. Dans certains cas, la 
coopération échoue parce qu’elle est jugée détournée par des intérêts particuliers et qu’elle perd sa 
crédibilité. Elle ne sera pas viable si elle n’est pas perçue comme bénéfique à tous les pays participants. 
Cela dit, les coûts et les avantages de la CRI ne sont pas toujours également répartis entre les pays, ce 
qui fait que les incitations à coopérer varient selon les partenaires. Les pays peuvent aussi éprouver des 
difficultés à tirer parti de ces avantages ; de plus, si la CRI peut s’avérer globalement profitable, les pays 
ne prennent pas forcément en compte le bien commun. En outre, quand les pays travaillent de concert, 
un phénomène d’opportunisme est toujours possible ; autrement dit, certains tirent des avantages de la 
coopération sans en assumer le coût. Ce phénomène est généralement observable dans le domaine 
environnemental, changement climatique compris, où cette tentation est forte et où le fardeau de l’action 
n’est pas équitablement réparti, d’où la réflexion sur les mécanismes de compensation.  

Au-delà de la signature d’accords et de l’engagement à haut niveau en faveur de la coopération 
réglementaire, la mise en œuvre concrète de la CRI est semée d’embûches. Dans ce domaine, les 
études de cas offrent un moyen utile de cerner les problèmes concrets que cette mise en œuvre peut 
soulever. Ces problèmes peuvent avoir trait à l’application difficile de l’accord de CRI ou à l’incapacité de 
l’accord à réaliser ses objectifs. D’après (Levy, 2016[10]), l’efficacité des accords de coopération dépend 
elle-même de deux facteurs : d’une part, l’exhaustivité du champ couvert ; de l’autre, la crédibilité des 
réglementations. Cette crédibilité tient elle-même à plusieurs éléments : i) la légitimité du processus 
réglementaire ; ii) la qualité du suivi ; iii) la qualité de l’application de la réglementation ; iv) la légitimité du 
suivi et de l’application. 

Les points forts et les points faibles de diverses approches à la CRI (OCDE 2013) 

Outre les avantages et inconvénients généraux de la CRI soulignés dans les études spécialisées et 

recensés plus haut, chacune des différentes approches à la CRI présente des points forts et des points 

faibles (Tableau A A.1). 
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Tableau A A.1. Points forts et points faibles des différentes approches à la CRI 

Type de mécanisme Avantages Inconvénients 

Intégration/harmonisation Les règles sont les mêmes pour tous. 

Présente le degré de conformité le plus élevé. 

Les modes de gouvernance supranationaux 
sont moins exposés à l’emprise réglementaire 

que les modes en réseau. 

Processus de longue haleine. 

Coûts de la structure et de l’application 

La délégation étendue des pouvoirs peut 
être vue comme une menace pour la 

légitimité populaire du mécanisme. 

Partenariats réglementaires 

entre pays  

L’engagement à haut niveau est un signal fort 
qui favorise le renforcement de la coopération 

aux niveaux inférieurs (entre régulateurs). 

Il est démontré que ce type de partenariat 
évite le phénomène de « sous-

enchérissement ». 

Accord de coopération qui procure un 
mécanisme souple pour faire face aux 

nécessaires évolutions du partenariat. 

Le caractère exclusivement fédéral des 
initiatives réglementaires peut 
compliquer la prise en charge de la 
réglementation à différents niveaux de 

compétence. 

Organisations 

intergouvernementales 

Offrent une tribune pour favoriser un dialogue 
permanent et anticiper l’apparition de 

nouveaux problèmes. 

Laboratoires d’expériences en matière de 

coopération, qui établissent les bases 
d’accords internationaux plus généraux et 

juridiquement contraignants. 

Peuvent être perçues comme des lieux 
de discussion où les progrès mettent du 

temps à se concrétiser. 

Quelques insuffisances en matière 

d’application et de conformité. 

Accords régionaux assortis de 

dispositions réglementaires 

Valeur juridique et lien direct avec l’intégration 

commerciale et économique. 

Les accords régionaux offrent des niveaux 

d’intégration et de coopération plus élevés 
que les accords bilatéraux. Ils permettent des 
économies d’échelle dans le cadre de 

l’application de la réglementation. 

Risquent de se traduire par une 
multitude de dispositions manquant de 

cohérence. 

Accords régionaux 

juridiquement contraignants  
Valeur juridique. Application insuffisante dans certains 

cas. 

Les accords bilatéraux ne suffisent pas 
toujours à assurer une coopération 
satisfaisante dans les domaines où une 

coordination multilatérale est nécessaire 

(questions fiscales). 

ARM (accords de 

reconnaissance mutuelle) 

Préservent la souveraineté des État en 
matière de réglementation et occasionnent 

des coûts d’adaptation minimes.  

Réduisent les travaux redondants. 

Peuvent constituer un préalable utile à 

l’harmonisation. 

Le temps et les coûts nécessaires à la 
négociation de ces accords sont parfois 

importants. 

Les ARM nécessitent des régimes 

globalement similaires, un degré de 
confiance élevé entre les parties, et des 
discussions à chaque fois qu’une 

réglementation change dans l’un des 

pays parties à l’accord. 

Application insuffisante (quelques ARM 
entre l’UE et les États-Unis ne sont pas 

appliqués). 

Nécessitent la mise en place et la 
gestion de solides mécanismes de 

règlement des différends. 

Réseaux 

transgouvernementaux  

Structures économiques, souples, adaptables 
et évolutives qui encouragent 

l’expérimentation et l’innovation. 

La réglementation en réseau favorise le 

renforcement de la confiance, les approches 
techniques, et peut éviter les problèmes de 

sous-enchérissement. 

Application et suivi parfois limités en 
raison de l’absence de base juridique – 

essentiellement fondés sur des facteurs 

liés à la réputation. 

Le caractère informel des réseaux 
réglementaires est susceptible de 
masquer l’inégalité des relations de 

pouvoir et de renforcer les pouvoirs 

réglementaires déjà puissants. 
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Type de mécanisme Avantages Inconvénients 

Peuvent favoriser l’exclusion et faire 
obstacle au suivi et à la participation 
d’autres acteurs étatiques et non 

étatiques.  

Une gouvernance technocratique risque 

d’appuyer la mise en place d’un régime 
dont l’action administrative sera peu ou 

pas assujettie à un contrôle public. 

Réglementation privée 

transnationale 

La normalisation internationale peut 
déboucher sur des normes et références 
globalement acceptées par toutes les parties 

prenantes. 

Application fondée sur des contrats ; les 

pressions commerciales ou de réputation sont 
efficaces dans les chaînes de valeur 
mondiales qui englobent des pays où la règle 

de droit n’est pas entièrement respectée. 

Autorise un recours extensif à l’expertise 

privée, qui est utile sur les marchés où 
l’évolution technologique est rapide et où des 
informations très techniques sont nécessaires 

à la définition de mesures de mise en œuvre 
et de spécifications techniques ; les acteurs 
privés sont les parties les mieux informées ou 

les mieux placées pour remédier à un échec. 

Prolifération et fragmentation des 
dispositifs privés (malgré le 

regroupement en cours). 

Généralement, le processus de 
normalisation est lent et consacre les 

pratiques techniques existantes. 

Incertitude quant aux résultats et aux 

conditions en vertu desquelles les 
dispositifs privés peuvent offrir un moyen 
satisfaisant de réaliser des objectifs 

publics. 

Absence de mécanismes de 

responsabilisation et sous-utilisation des 
instruments visant à améliorer la 

réglementation. 

Dans certains cas, les dispositifs privés 
ne parviennent pas à l’exhaustivité et 

deviennent des groupes d’intérêts 

particuliers. 

Normes non contraignantes : 
lignes directrices, 

mécanismes d’examen par les 

pairs 

Outils flexibles aisément adaptables aux 
domaines et problèmes nouveaux et 

naissants. 

Conformité et application parfois 
difficiles. Les pays peuvent se sentir libre 

d’adopter certaines parties des 
instruments internationaux et d’ignorer 

les autres. 

Échanges de renseignements 

informels 

Forme de CRI à faible coût, qui autorise 
l’échange de pratiques et la définition d’une 

conception et d’une terminologie communes. 

Ils peuvent contribuer à renforcer la confiance 
entre les régulateurs et faire fonction de 

systèmes d’alerte avancée. 

Ils favorisent la transparence réglementaire et 
peuvent contribuer à réduire les coûts 

administratifs et de conformité. 

Ils sont particulièrement efficaces pour 

amener les régulateurs à se concerter sur de 
nouveaux domaines de réglementation dans 
lesquels une terminologie et des approches 

communes doivent être définies dès le départ. 

La coopération risque de ne jamais 
devenir opérationnelle et de ne pas 
dépasser le stade des échanges à haut 
niveau. L’absence de mécanismes de 

mise en œuvre et de conformité peut 
faire de cette coopération un processus 
lent, dont les parties désenchantées 

risquent de se retirer. 

Source . (OCDE, 2013[1]). 
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